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ROYAŒ/Œ DE BEI,GIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL ~IETAT, soction 
de lógislation~ première cham­ 
bre des vacations, saisi par le 
Ministre de la Défense nationa­ 
le, le 13 juillet 1951, d'une 

L.2224/1/V. 

KONINKRIJK BELGII~. 

ADVIES VAN DE RAAD VAIr ,'3TATE. 

D8 RAAD V J-iN s'rATE 7 af de­ 
ling wetgeving, eerste vacantie­ 
kame r , de 13él.e Juli 1951 door 
de Minister van L.c:tndsverdediging 
verzocht hem van advies te dienen 

demande d' avis SU1~ un [M)nt-pro jet over een voorontwerp van wet 
de loi "créant le service so­ 
c ial de I! a rmé e '", a donné en 
sa séance du 20 aoüt 1951 
l'avis suivant: 

l'tot oprichting van de sociale 
dienst van het legerH, heeft 
ter zitting VD.n 20 Augustus 
1951 het vo Lgen d advies gegeven: 
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I. 

Le projet tend à créer, sous la fOrme dlune 
administration dotée de la personnalité juridique, une 
personne juridique distincte de l'Etat qui, sous l'au­ 
tori té du Ministre de la Défens e na t~L ona Le 9 serait 

10 de parer) au point de V'J.8 socinls aux conséq_uences 
q_u'entraînent pour les militaires et leur famille 
leurs prestations exceptionnelles dans l'exercice 
du devoir militaire, soit en t.emps de pa i x , soit en 
temps de guerre; 

2° d'aider diverses catégories de personnes, accomplis­ 
sant ou ayant accompli des prestations militaires, 
à faire face à des situations familiales auxquelles 
la prévoyance ordinaire ne leur permettrait pas de 
parer; 

)0 d'accomplir toute mission sociale dont le chargerait 
le Ministro de la Défense nationale. 

En recourant9 pour la personne juridique à 
créer~ à la qualification d1administration personnalisée? 
le projet se réfère à une des catégories de personnes 
publiq_ues parastatales décrites par l'article 1er de la 
proposition de loi sur les personnes publiques paras­ 
tatales déposée au Sénat le 28 avril 1949 par les sé­ 
nateurs Baron IVloeyersoen, Ph o Li en , de la Vc:.llée-Poussin, 
Lobest et Verbaet. Cette appellation, qui trouve son 
origine dans un avant-projet de loi ~laboré par l'Insti­ 
tut belge des sciences administratives1 serait réservée 

I ... / ' ... 
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aux services publics nationaux constitués en personne 
distincte de celle de l'Etat et dont les organes sont 
soumis au pouvoir hiérarchique du ministre dirigeant 
le département dont ils relèvent. Il conviendrait de 
ne pas perdre de vue que la notion d'administration 
personnalisée nIa pas encore été définie d'une manière 
générale par la loi. Toutefois cette dénomination a 
été adoptée dans un cas d'espèce par les Chambres 
lé gislati 'les lors du vote de la loi du 2 avril 1948 
créant un Fonds de c one trruct I ons scolaires. Les carac­ 
téristiques sui van tes se c1égCl .. gent de cette loi : le 
Fonds de constructions sc o.La.i.r-ee a une pcrsonnali té 
distincte de celle de l ' Etat 9 il joui t de l' aut oncrm. e 
financière et est soumis à l' autori té lüérarchique du. 
ministre compétent. 

Le service social de l'armée que le pr o je t 
créo7 présente les mêmes caractéristiquc3s. 

II. 

Aux termes de Ifarticle 4 du projet~ le 
Ministre de la Défense nationale gère le service so­ 
cial de l'armé e; il est assisté daria cette tâche d'un 
officier auquel il peut délé{:,'Uer ses pouvoirs. 

Il semble que l'intention du Gouvernement est 
de confier la g8stion courante du service social à cet 
officier,qui sera chargé notamment de la liaison entre 

... / ... 
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10 service et les unités de l'armée; il serait utile 
de le dire en +e rmcs clairs. Le 't ex t e, tel qu'il est 
rédigé, semble dire que cot officier ne pourra agir que 
dans les limites d'une délégation 'lui lui serait accor­ 
dée par le mä m s tr-e, alors que l'intention du Gouverne­ 
ment est de"confier par la loi une compétence certaine 
au directeu.!" du service social et de n'autoriser une 
délégation des pouvoirs du ministre que dans des cir­ 
constances tout ~ fait spéciales. 

Le Conseil d'Etat propose un texte qui répond 
~ ces observations. 

+ 
+ + 

Pour le surplus, le texte tGl qu'il est ac­ 
tuellement soumis au Conseil d'Etat n'ap)elle 'lue des 
observations de forme et de présentation qui r-e s s or t en t 

du texte ci-apr~s : 

PROJET nE LOI CR3AN11 LE SETtVICE ;'-30CIAI-l DE L' i.,_l:"JVIEE. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
A tous, présents et 2. v errir 9 SALUT. 

Sur la proposition de Notre Ministre de la 

Défense nationale, 

NOUS AVONS ARRETE ET AHRETOITS : 

Notre Mi.n Ls t r e de la. Difense nationale est 
chargé de présenter en No t r e nom, aux Chambres légis­ 
latives, le projet de loi dont la teneur suit 
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Arti cl e 1 er .::. • •• (texte du pro j ut du Gouv e rnemerrt ) •.• 

CHAPITRE 1er.- DE L'OBJET DU SK~VICE SOCIAL DE L'ARIi;IEE. 

Article k 
Le service social de l'armée a pour objet 

10 de parer, au point dG vue social, aux conséquences 
qu'entraînent pour les membres des forces armées, 
pour les membres de la gendarmerie, pour les ou­ 
vriers militaires ainsi que pour leur famille, les 
prestations exceptionnelles dans l'exercice du 
devoir militaire, soit en temps de paix, soit en 
temps de guerre; 

2° d'aider les catégories de personnes vá sé e s ci-après, 
à faire face à des situations familiales auxquelles 
la prévoyance ordinaire ne leur permettrait pas de 
parer: 
a) les per-eon ... nes visées au 1 0; 
b) les personnes attachées à l'armée à quelque titre 

que ce soit ou autorisées à suivre un corps de 
troupe; 

o ) les persormes béné ficiant à un titre quelconque 
d'une pension prornéritée 3. la suite d'une acti­ 
vité ayant été rétribuée à charge du budget du 
Ministère de la Défense nationa.le,a.insi que les 
personnes se trouvant en situation de pouvoir 
pré tendre à une pension du même chef sauf si 
des dispositions légales les font ressortir à Qn 
autre organisme d'intervention sociale; 

... / .. -. 
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3° d'accomplir1 à 1'égard des personnes visées au 2°, 
toute autre mission sociale dont le chargerait le 
Ministre de la Défense nationale. 

Article~ 
§ 1 er, L'intol"vention financière du service 

social de l'armée peut notamment revêtir une des formes 
suivantes 

1 0 11 d "+ . t' At ce e e preus sans ln ere s. 
Ceux-ci sont consentis lorsque les bénéficiaires 

semblent être à même de rembourser ultérieurement la 
somme prôtée; 

2° celle de dons en nature ou en espèces. 
Les dons et les prêts peuvent être renouvelés. 
Le montant maxrmum par Lrrt cr-ven td on est fixé 

par le Roi. 

§ 2. Le remboursement des prêts accordés à 
titre d'avance sur pension non encore octroyée ou sur 
t ou te autre rémunéra ti on ou indermù té payable à un titre 
quelconque en raison d'une l_)restation militaire -notam­ 
ment l'indemnité de milice -, peut être assuré au moyen 
de retenues opérées sur les pensions et allocations de 
toute nature et de toute origine9 nonobstant toute dis­ 
position légale contraire. 

Ces retenues ne peuvent dépasser le tiers 
de la pension ou de l'allocation. Elles sont suscepti­ 
bles de réduction, conformément aux dispositions prévues 
en matière de pensions de réparation. 

. .. / ... 
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CHAFIT~~II. IlE L:€:,_ GESTION IlU SERVICE SOCIAL 
:>E L I AIDf.tEE • 

Article 4.- 
Le Ministre de la Défense nationale gère le 

service social de l'armée. 

Il est assisté dans l'accomplissement de cette 
tâche d'un officier qui est chargé de la gestion courante 
du service et en particulier de la liaison entre le ser­ 
vice et les unités de l'armée. 

Cet officier porte le titre de directeur du 
service social de l'a.rmée; le Ministre peut, lorsque les 
circonstances rendent cette mesure nécessaire, lui délé­ 
guer ses pouvoirs. 

Lorsque les circonstanoes l'imposent, la di­ 
rection du service social de l'armée peut être confiée à 
un oivil. 

Article 5.- 

• • • (texte du projet du Gouvernement) ••• 

Arti:,ùe 6.- 
Le Roi arrête les modalités de 1 t ac-tion et du 

fonctionnement du service social de l'armée. 

. .. / .. " 
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CHAPITRE 1II.DU PERSONNEL. 

Articles 7 fot 9 • .,:: 
•.• (texte du projet du Gouvernement) ••. 

DES HESSOURCES ET DES BIENS DU SERVICE 

Articles 10 à 14.- 

• • • ( t ext e du pro jet du Gou vernemen t ) • • • 
> I 

CHAPI'rRE V. _PU .BEGIME COMP'rAI3L~9 :E'INANCIER ET .FISC~ 
DU SEEYI2.? SOCIAL DE L1ARJliIEE. 

Articles 15 et 16.- 
••• (texte du projet du Gouvernement) ••• 

I 
I 

I 

I 
I 
I 

Article 17.- 

Avant le 15 juin de l'année qui précède 
l'année budgétaire, le Ministre de la Défense natio­ 
nale établit le projet de budget du service social 
de l'armée qu'il S01.UTtet au Ministre des Finances, 

.... / .... 
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avec le bilan~ le compte de résultats et le rapport 
relatif à la derni~re situation mensuelle de l'exercice 
en cours, en les annexant au projet de budget du Mi­ 
nistère de la Défense nationale. 

\ 

Art~2.k_18.- 
Les transferts et les dépassements des cré­ 

di ts limi tatifs portés (11.1 budget du service social de 
l'ar.mée peuvent être décidés raI' le Ministre de la 
Défense nationale, de l'avis conforme du Ministre des 
Finance,s ou de son délégué. 

Si les dépassements ch;) orédi t sont suscep­ 
tibles dientraîner une intervention financière de 
l'Etat supérieure à celle prévue au budge t , ils d e-, 
vront être préalablement approuvés par le vote d'un 
crédit correspondant dans le budget de l'Etat. 

Article 19.- ... (texte du pr-o jo t du Gouvernement) ••• 

Article 20.- 
Le Ministre de la Défense nationale et le 

Ivhnistre des Finances désignent9 de commun accord, des 
reviseurs auprès du service social de l'armée. 

I ... / ... 



IR. L. 222-4/1 /v, - 10 - 

.. 
Les reviseurs sont chargés de contrôler les 

écritures et d'en certifier l'exactitude et la s i nc é r-i té , 
Ils prennent connaissance, sans déplacement? des livres 
et documents comptables s de la c or-r-aapondanc e 9 des procès­ 
verbaux, des situations périodiques et généralement de 
toutes les écritures.Ils vérifient la consistance des 
biens et des valeurs qui appartiennent au service social 
de l'armée ou dont celui-ci a Itusage ou la gestion. 

Ils ne peuvent s 'imm:Lscer dans la ge s t i .. on du 
service social de Itarwée. 

Ils adressent mensuellement un rapport au 
Ministre de la Défense nationale? au Ministre des Fi­ 
nances et au directeur du service social de l'armée; ils 
leur signalent,en outre, sans délai, toute négligence1 

toute irrégularité, toute infraction et, en général, 
toute situation susceptible de compromettre les intérêts 
du service social de l'armée. 

~cles 21 à 27 - ••• (texto du projet du Gouvernement) ••• 

~;TRE VI.- D1]JOSITION.PART~JL~IE~E. 

Article 28.- 
Le personnel civil du Ministère de la Défense 

nationale est doté du service social prévu. pour le per­ 
sonnel des autres ministères. 

Le Roi c1éterriline par arrêté los mesures propres 
à cette fin. 

Donné à , le 

PAR LE ROI : 
Le Minister de la Défense nationale, 
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I. 

Het ontwerp strekt er toe,in de vorm van 
een administratie met rechtspersoonlijkheid, een van 
de Staat onderscheiden rechtspersoon in het leven te 
roepen die, onder het gezag van d.e 1':1inister van Lands­ 
verdediging,tot opdracht zou hebben: 

1° in sociaalopzicht, de gevolgen te verhelpen die 
voor de militairen en voor hun gezin voortvloeien 
ui t de uitzonderlijke l:Jrestaties bij het vcr-vu l ton 
van hun dienstplicht, hetzij in vredestijd, hetzij 
in oorlogstijd; 

2° verschillende categorieën van p8rsonen die militaire 
prestaties verrichten of hebben verricht te helpen 
gezinstoestanden te boven te komen, die door de 
gewone voorzorgsmaatregelen niet kunnen worden voor­ 
komen; 

]0 elke sociale opdracht te ver"\'Ullen waarmede de 
Mini~Jter van Landsverded:Lging hem zou belasten. 

Het ontwern noemt de rechtsuersoon die het ~ ~ 
wil in het leven roepen, een "gepersonaliseerde ad­ 

ministratie!!. Deze term gaat terug op een der catego­ 
rieën van parastatale publiekrechtelijke personen, 
beschreven in artikel 1 van het wo üevc or s t e.L betref­ 
fende de parastatale publiekrechtelijke personen, welk 
voorstel op 28 April 1949 door de senatoren Baron 
Moeyersoen, Pholien, de la Valléo-Poussin, Lohest en 
Verbaet bij de Senaat is ingediend. Deze benaming, 
overgenomen uiteen voorontwerp van wet ui tgE;werkt 
door het Belgisch Instituut voor b cstuur swe tenschappen , 

... / .... 



zou uitsluitend gebruikt worden voor de nationale open­ 
bare diensten die als van de Staat onderscheiden personen 
zijn opgericht en waarvan de organen onderworpen zijn 
aan het hiërarchisch gezag van de minister die aan het 
hoofd staat van het departement, waarvan zij afhangen. 
Men verlieze niet uit het oog dat het begrip "gepersona­ 
liseerde administratie" nog niet in het algemeen door de 
wet is omschreven. Echter is die benaming in een bepaald 
geval door de WetgevEônde Kamers aangenomen bij de stem­ 
ming over de wet van 2 April 1948 betreffende de oprich­ 
ting van een Fonds der schoolgebouwen. Uit die wet komen 
de volgende kenmerken naar voren : het Fonds der school­ 
gebouwen heeft een van de Staat onderscheiden persoon­ 
lijkheid, het geniet financiële autonomie en is onder­ 
worpen aan het hiërarchisch gezag van de 1,ovoegde minis­ 
ter. 

De door het ontwerp ingestelde sociale dienst 
van het leger vertoont dezelfde kep~erken. 

II. 

Luidens artikel 4 van het ontwerp beheert de 
?:Iinister van Landsverdediging de sociale dienst van het 
leger; hij wordt in die taak bijgestaan door een officie~ 
aan wie hij zijn machten kan overdragen. 

De bedoeling van de Regering lijkt te zijn~ 
het dagelijks beheer van de sociale dienst toe te ver­ 
trouwen aan deze officier, ~ie onder meer met de verbin­ 
ding tussen de dienst on de eenheden van het leger zal 
zijn belast; het ware goed dat dit in duidelijke woorden 
werd gezegd. De gegeven tekst schijnt te betekenen~ dat 
de officier enkel binnen de perken van een delegatie 
welke de minister .hem zou verlenen,kan optreden, terwijl 
de bedoeling van de Regering is, de directeur van de so­ 
ciale dienst bij de wet met een vaste bevoegdheid te be­ 
kleden en een overdracht van de machten van de m.i.n.i s t er' 
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Ile Raad van State stelt een tekst voor die met 
deze opmerkingen overeenstemt. 

+ 
+ + 

Voor het overige zijn bij de tekst, zoals hij 
thans aan de Raad van State is voorgelegd~ alleen betref­ 
fende vorm en inkleding olJraerkingen te maken. Zij blijken 
uit de hierna volgende tekst : 

ONTWERP V AN WET TO'l: OI)HIOHTING VAY!" DE SOCIALE DIENST V.A_N 
HET LEGBR. 

BOUDEWIJN? Koning der Belgen, 

Aan allen, tegenwoordigen en toel{omenden9 HEIL. 

Op de voordracht van Onze Ministol" van Lands­ 
verdediging, 

Onze Minister van Landsverdediging wordt er 
mede belast in Onze naam bij de wetgevende k amer s het 
ontwerp van wet in te dienen9 waarvan de tekst volgt : 

Artikel 1.- (tekst van het ontwerp der Regering) ... . . . 
HOOFDSTUK: I. - VOORVlEHP VAN DE SOCIALE DIENST 

V AN HEir LI~G:F;R. 

De so c i a l.e dienst van het leger heeft als 

voorwerp 
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1° in sociaalopzicht de gevolgen te verhelpen die voor 
de leden van de krijgsmacht1 voor de leden van ele 
Rijkswacht, voor de militaire werklieden en voor hun 
gezin voortvloeien uit de uitzonderlijke prestaties 
bij het vervullen van hun dienstplicht? hetzij in 
vredestijd, hetzij in oorlogstijd; 

2° de categorioën van porsonen waarvan hierna sprake 
te helpen gezinstaGstanden te boven komen die door 
de gewone voorzorgsmaatrcgelcm niet kunnen worden 
voorkomen 

a) de personen bedoeld onder 1° ; 
b) de personen die, jon welke ho ed an i ghe i d ook, aan het 

leger verbonden zijn of dio gemachtigd zijn eon 
t r oe penkor-ps te volgen ; 

c) de personen die, in we Lke hoedanigheid ook, een pen­ 
sioen genieten, toegekend ingevolge een activiteit 
waarvoor zij ten laste van de begrotixlg van het 
Ministerie van Landsverdediging bezoldigd werden, 
en de porsonen die om dezelfde reden op een pen­ 
sioen aanspraak kunnen maken, behalve indi.en wets­ 
bepalingen hen onder een ander organisme van 
sociale bijstand doen ressorteren; 

3° ten aanzien van de onder 2° bedoelde personen, elke 
andere so c i aLe opdracht te ve rvu.L'Len waarmeûo de 
Minister van Lé),ndsverdediging hom zou belasten • 

Artikel 
.., 
_).- 

§ 1. De f Lnano iè.Le tussenkomst van de so ciale 
dienst van het leger kan namelijk geschieden onder de 
vorm van : 

1° renteloze leningen. 
Doze worden toegestaan wanneer de begunstigden 

in staat lijken de geleende som later terug te 
betalen 
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\ 
2° giftem in natura of in geld. 

De gifton en leningen kunnen hernieuwd wo rdon . 

Het maximmnbedrag pe r tussenkomst wordt door 
de Koning vastgesteld. 

§ 2. In de terugbetaling van de leningen die 
worden toegestaan bij wijze van voorschot op een nog 
niet toegekend pensioen of op enige andere bezoldiging 
of vergoeding die,uit welken hoofde oo~ wegens een mi­ 
litaire prestatie betaalbaar is - namelijk de militie­ 
vergoeding - 9 kan voorzien worden door middel van 
kortingen op de pons i oonen en toelagen van alle aard 
en van elke herkomst, niettegonsta2nde elke strijdige 
wetsbepaling. 

Die kor-t i.ng cn mogen niet me e r dan e en derde 
van het pensioen of van de toelage bedragen. Zij zijn 
voor vermindering vatbaar overeenlcomstig de bestaande 
bepalingen inzake vergoedingspensioenen. 

HOOFDÇ,TUK II. - BEHZCH VAN DE SOCIALE J)IENST 
VAN BET LEGEI1. 

Artikel 4.- 

De Minister van Landsverdediging beheert de 
sociale d i.ens t van het leger, 

In de uitvoering van deze t-aak wordt hij 
bijgestaan door een officier! belast met het dagelijks 
beheer van de dienst en in het bijzonder met de ver­ 
binding tussen de dienst en de eenheden van het leger • 

. 0./0". 
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Deze officier voert de ti tel van d i r-e c t eur' 
van de sociale dienst van het leger ; de Minister kan, 
wanneer de omstandigpeden zodanigo maatregel noodzake­ 
lijk maken, hem zijn machten overdragen. 

Wanneer de omstandigheden zulks vereisen d<:an 
een burger met hct bestuur van de sociale dienst van hei 
leger worden belast. 

Artikel 5.- 

. . . (tekst van het ontwerp der Regering) ••• 

Artikel 6.- 

De Koning stelt de modaliteiten van het 
optreden en van de werking van de socialo dienst van 
het leger vast. 

nOOFDSTill{ III. - PERSONEEL • 

••• (tekst van het ontwerp der Regering) •.• 

HOOJi'DSTUK IV. - INKOMSTEN EN GOEDEREN V AN 
DE SOCIAJJE DIENST VAN HET 

LEGER. 

Artikelen 10 tot 14.- 

• •• (tekst van het on two rp der Regering) ••• 

. . . / ... 
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HOOFDSTUK V.- REKENPLICHTIG, FINANCIEEL EN 
FISCAAL REGIME VAN DE SOCIA.LE 
DIENST VAN HET LEGER. 

Artikelen 15 en 16.- 

• • • (tekst van het ontwerp der Regering) ... 

Artikel 17.- 

V~~r de 15e Juni van het jaar dat het begro­ 
tingsjaar voorafgaat,maakt de Minister van Landsverde­ 
diging het ontwerp van begroting van de sociale dienst 
van het leger op en legt het aan de Minister van 
Financiën voor, samen mo t de be Lan s , de resultatenre­ 
kening en het verslag betreffende de laatste maande­ 
lijkse stand van het lopende dienstjaar; hij voegt die 
stukken bij hot ontwerp van begroting van het Ministerie 
van Landsverdediging. 

Artikel 18.- 

Tot overdracht en overschrijding van do 
limitatieve kredieten uitgetrokken op de begroting van 
de sociale dienst van het leger kan worden besloten 
door de Minister van Landsverdediging, op eensluidend 
advies van de Minister van Financiën of dezes gemach­ 
tigde. 

Zo de kredietoverschrijdingen een hogere 
financiële Staatstussenkomst leurmen medebrengen dan 
de begroting voorziet, mo e t en zij vooraf door de aan­ 
neming van een overeenstemmend kredic~t in de Ri jksbe­ 
groting worden goedgekeurd. 

.. .. / .. · 
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Artikel 19.- 

(tekst van het ontwerp der Regering) •.• 

Artil{el 20.- 

De Minister van Landsverdediging en de 
lVIinister van Financiën 'wijzen in gemeen overleg revisoren 
bij de sociale dienst van het leger aan. 

De revisoren zijn gelast op de geschriften 
contrôle te oefenen en ze juist en echt te verklaren. 
Zij nemen kennis? zonder verplaatsing, van de boe}.r­ 
houding en de comptabiliteitsbescheiden, de brief­ 
wisseling, de notulen, de periodieke toestandsopgaven 
en?over het algemeen?van alle geschriften. Zij zien 
de samenstelling na van de goederen en van de waarden 
die aan de sociale dienst van het leger toebehoren of 
waarvan deze het gebruik heeft of waarover hij het 
beheer voert. 

Zij mogen zich niet met het beheer van de 
sociale dienst van het loger bemoeien. 

Zij sturen maandelijks een verslag aan de 
Minister van Landsverdediging, aan de Minister van 
Financiën en aan de directeur van de sociale dienst 
van het leger ; zij wijzen hen daarenboven onve rwä j'Ld 
op elk verzuim? op elke onregelmatigheid? op elke over­ 
treding en, in het algemeen,op elke toestand die de be­ 
langen van de sociale dienst van het leger in het ge­ 
drang kan brengen. 

. .. / ... 
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Artikelen 21 tot en met 27.- 

••. (tekst van het ontwerp der Regering) ... 

HOOFDSTUK VI. - BIJZONDERE :SEPiŒING. 

Artikel 28.- 

Het burgerlijk personeel van het Ministerie 
van Landsverdediging krijgt de sociale dienst zoals 
voorzien voor het personeel v an de overige ministeries. 

De Koning bepaalt bij besluit de daartoe 
geschikte maatregelen. 

Gegeven te 

VANWEGE DE KONING 

De Minister van Landsverdediging, 
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La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

A. VHANCYJe, 

J COYETTE .... , 
G.HOLOYE, 

L.FREDERICQ, 

G.DOR, 

J. COOLEN, 

- 20 - L.2224/1/V. 

De kamer was samengesteld uit 

conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

I)résident, 
voorzitter, 

conseillers d'Etatj 

raadsheren van Statet 

assesseurs de la section 
de lGgislation, 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving, 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la 
version française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôla de M. VRANCKX. 

LE GREFFIER DE mUFFIER, 

(signé) J.COOLEN. 

de la Défense nationale. 
van Landsverdediging. 

Le 1951. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H.VI-\.ANCKX. 

LE PRES IDENT DE VOOHZITTEH, 

(signé) A.VRANCKÀ. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgelevord aan de H.Minister 

De 1951. 

Le Greffier du Conseil d'Etat ff., De wn , Griffier van de Raad van 
State, 

J.CYFRES, 
Greffier adjoint, 
Adjunct-Griffier. 


